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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le Master  « Droit des affaires – Responsabilité sociétale des entreprises » certifie des étudiants et des
professionnels dans le cadre des activités suivantes:
•  la gouvernance d'entreprise (droit des sociétés, droit fiscal des entreprises, droit de l'organisation mondiale du
commerce, droit de la responsabilité...)
•  la responsabilité sociale et environnementale (droit social, droit de la propriété intellectuelle, droit des associations,
droit de la distribution...)

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences professionnelles :
•  Appliquer et connaître le "droit de la RSE"  (notamment le droit des sociétés, droit social, droit fiscal...)
•   Assurer le traitement et le suivi des dossiers dans tous les domaines du droit des affaires
•   Garantir la conformité des différentes pratiques de gestion (gestion administrative, financière, juridique...)
•  Assurer une fonction de veille relative à l’environnement juridique, économique et  social
•  Définir et coordonner la gestion administrative (procédures, fonctionnement...) et financière (trésorerie, contrôle de
gestion, ...) d'une structure selon les choix stratégiques adoptés par les instances dirigeantes et les réglementations
(financières, fiscales et commerciales) nationales ou internationales
 
Capacités communes au diplôme de Master : 
 
•  Capacité d’abstraction, d’analyse et de synthèse
•  Capacité de mobiliser ses connaissances pour identifier et poser une problématique
•  Capacité à communiquer et développer une argumentation écrite et orale
•  Capacité à circonscrire un objet de recherche et à adopter la méthodologie appropriée
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

•  Entreprises privées (petites et moyennes entreprises (PME) et grands groupes)
•  Entreprises publiques (sociétés ou établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC))
•   Etablissement public à caractère administratif (EPA)

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•    Juristes d’entreprise
•    Juristes dans les collectivités ou établissement publics
•   Avocat
•  Conseiller en droit des d'affaires
•    Directeur juridique, administratif ou financier

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 260 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
V4X85 — Professionnels de l'action sociale · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 13 133

Jugés difficiles à recruter 44 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
L6X90 — Cadres dirigeants des grandes entreprises de plus de 50
salariés
V4X85 — Professionnels de l'action sociale

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Personnes ayant contribué aux enseignements (Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l’enseignement
supérieur)

COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Possible pour partie du diplôme par VES ou VAP

COMPOSITION DU JURY — VAE
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Jury composé d'enseignants chercheurs et de  professionnels

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

UNIVERSITE LUMIERE LYON 2

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/19760/
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